
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL SÉANCE DU 01/02/2019 

COMMUNE DE MONTREUIL LE CHÉTIF 
 

 

L’an deux mille dix-neuf, le 29 Mars  à vingt heures trente, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est 

réuni à la mairie en séance publique sous la présidence de Marie-France Madame GUYON, Maire. 

ETAIENT PRESENTS : Allison HIRON, Monique COCHET, Patrice JULIENNE, Marie-France 

GUYON, Mélina BLOSSIER, Joël LOUBEAU, Denis JULIENNE 

 

ETAIENT ABSENTS 

EXCUSES : 
Yves BOMPOIS Annick BRILLANT, Laurent LECHAT, Christian 

MERCIER 

 

   

Formant la majorité des membres en exercice. NOMBRE DE MEMBRES 

Secrétaire de séance : Monsieur Denis Julienne En exercice 11 

DATE DE CONVOCATION : 15-03-2019 Présents 7 

 Votants 7 

Compte rendu de la précédente réunion : adopté.   

Adoption de l’ordre du jour : 
Madame le Maire propose d’adopter l’ordre du jour. Adopté.   

 

Objet : Vote taux de taxes 2019   
 

Le conseil municipal décide de ne pas augmenter le taux des taxes locales pour l’année 2019. 

Les taux pour 2019 restent inchangés et se définissent ainsi : 

 

 
Taxe habitation 

    
                4.35 

 
Taxe foncière bâti 

  
                8.45 

 
Taxe foncière non bâti 

 
               21.60 

 

 

OBJET : Approbation CA 2018 

 
Conformément à l'article L2121-4 du CGCT, Madame Marie France GUYON, Maire quitte la séance au moment du vote 

du compte administratif, le conseil municipal siège sous la présidence de Monsieur Julienne Patrice, 
1° lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

                DEPENSES             RECETTES         RESULTAT 

 

     REALISATION DE     
          L'EXERCICE 

SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 

164 128.40 €               239 694.42€           -1028.78 € 

Report N-1            76 594.80 € 

              TOTAL 
 (réalisation + reports) 

                     75 566.02 €     
      (Compte 002) 

 
 

REPORT DE L'EXERCICE 

                    N -1 
 

SECTION D'INVESTISSEMENT              62 681.29 €               79 885.35 € 
 

          1541.54 € 

Report N-1                       18 745.60 € 

              TOTAL 

 (réalisation + reports) 

                                 17 204.06 € 
       (compte 001) 

             

 

 

RESTES A  REALISER 

SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 

                       0,00 €                     0,00 €  

SECTION D'INVESTISSEMENT                       0 ,00 €                    0 ,00 €  



A REPORTER EN N+1 TOTAL restes à réaliser à     

        reporter en N-1 

                      0. 00 €                    0 ,00 €  

 
 

RESULTAT DE CLOTURE 

SECTION DE 
FONCTIONNEMENT 

         A reporter  (compte 002)                                                
                                       75 566.02 € 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT         A reporter  (compte 001)                                              
                                       17 204.06 € 

 

 

2° Constate les identités de valeurs avec les indicateurs du compte de gestion relatives au rapport à nouveau, au résultat de fonction-

nement de l'exercice ,au fond de roulement  du bilan d'entrée et de sortie ,aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire 
3°Reconnait la sincérité des restes à réaliser 

4°Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci –dessus. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité approuve le compte administratif 2018 

 

 
Objet : Approbation Compte de gestion 2018 
 

 

Le conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents ou représentés, 

Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2018,les titres définitifs des créances à recouvrer ,le détail des 

dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de  recettes, les bordereaux de mandats ,le 

compte de gestion dressé par le receveur Monsieur HELIAS Benoit accompagné des états de développement des 

comptes de tiers, ainsi que l'état actif, l’état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer  

 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2018 

 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant des soldes figurants au bilan de l'exercice 

2017,celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiements ordonnancés et qu'il a procédé à 

toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures 

 

Considérant toutes les opérations effectuées 

 

1°) Statuant sur l'ensemble des opérations du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018 

2°) Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2018 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et bud-

gets annexes, 

3°) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives 

 

déclare que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2018 par Monsieur HELIAS Benoit  receveur municipal, visé et 

certifié conforme par l'ordonnateur n'appelle ni observation, ni réserve de sa part, 

 
Le Conseil municipal, à l’unanimité approuve le compte de gestion 2018. 

 

Objet : affectation du résultat 

 
Le conseil municipal constatant que le compte Administratif présent 

 

                  En section de fonctionnement 

– Un  résultat de clôture de l'exercice         2017 :  76 594.80  € 

– Un résultat de clôture  pour l’exercice     2018 : -  1 028.78 € 

– Soit un résultat de clôture de l'exercice    2018 :  75 566.02 €  
–  

                  En section d'investissement 

Un résultat  de clôture de l'exercice   2017 :        18 745.60 € 

Un résultat pour l'exercice 2018                :       -   1 541.54 € 

Soit un résultat de clôture de l'exercice 2018 :    17 204.06 € 
                                                                                    
Après en avoir délibéré à l'unanimité, 

Décide d'affecter le résultat comme suit : 

                  

                  En section d'investissement de l'exercice 2019 :     17204.06 € (compte 001) 
                  En section de fonctionnement de l'exercice 2019:  75 566.02€ (compte 002) 
 



 Vote Budget Primitif 2019  
 
Madame Le Maire présente le budget primitif de la commune  pour l'exercice 2019 

Le conseil Municipal après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents arrête comme suit le budget : 

 

                                                                   SECTION  DE FONCTIONNEMENT 

011 Charge à caractère général   47 644.31 € 70 Produits des services des 

domaines 

    700.00 € 

012 Charge de personnel  75 085..00 € 73 Impôts et taxes 46 250.00 € 

014 Atténuation de produits           0.00  € 74 Dotation et participations 62 609.00 € 

65 Autre charges de gestion courante  47 490.00  € 75 Autres produits de gestion 

courante 

10 000.00 € 

66 Charges financières        814.06 € 013 Atténuations de Charges         0.00 € 

67 Charges exceptionnelles        250.00 € 002 Excédent reporté 75 566.02€ 

022 Dépenses imprévues      2043.65 €    

023 Virement à la section d'investissement       16 400  €    

TOTAL DES DEPENSES 195 125.02 € TOTAL DES RECETTES 195 125.02  € 

 

                                                                         SECTION D'INVESTISSEMENT 

016 Remboursement d'emprunts et dettes   12 300.48 € 10 Apports, dotations, 

réserves 

  9 276.44 € 

             0.00 € 13 Subventions d'équipement 10 161.27 € 

21 Immobilisations corporelles   40 741.29 € 16 Emprunt-dettes assimilées     0.00 € 

22 Immobilisation en cours            0.00 € 021 Virement section de 

fonctionnement 

 16 400.00 € 

20 Dépenses imprévues             0.00€ 001 Excédent antérieur reporté 17 204.06 € 

 TOTAL DES DEPENSES   53 041.77 €   TOTAL DES RECETTES 53 041.77 € 

 

 

 

Objet : PRESTATION DE SERVICE POUR L’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS DU DROIT DES SOLS PAR LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES MAINE SAOSNOIS 
 
 

Vu les articles L. 5111-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’article L422-1 et L422-8 du Code de l’Urbanisme,  
Vu l’article R423-15 du Code de l’Urbanisme, 
Vu la délibération n° 2017/177 du conseil communautaire en date du 09 novembre 2017 créant le service commun pour 
l’instruction des autorisations du droit des sols au profit de ses communes membres et autorisant le Président à signer les 
conventions à intervenir, 
 

Considérant la fin de mise à disposition gratuite des services de l’Etat pour l’instruction des autorisations et actes d’urba-
nisme relatif à l’occupation du droit des sols,  
 
Considérant que la prestation de service proposée par la communauté de communes Maine Saosnois est effectuée dans 
le prolongement de la mission du service commun d’instruction des autorisations du droit des sols au profit de ses com-
munes membres, 
 
Considérant que la prestation réalisée porte sur une mission d’intérêt public, 
 
Considérant que la prestation de service permet de conforter le service commun instructeur de la communauté de com-
munes Maine Saosnois et renforcer ses compétences pour gagner en expertise,  
 
Considérant la nécessité de pérenniser le service rendu aux usagers en matière d’urbanisme tout en garantissant une 
sécurité juridique,  
 



Le Maire expose que par délibération en date du 9 novembre 2017, la Communauté de Communes Maine Saosnois a 
décidé de créer un service commun pour l’instruction des autorisations du droit des sols pour ses communes membres et 
dans ce cadre, propose une prestation de service aux communes extérieures. 
 
Les modalités d’organisation et de financement du service sont détaillées dans le projet de convention joint. 
Ce service est opérationnel depuis le 1er juin 2018.  
 
Le Conseil Municipal, par 7 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention. 
 

- DEMANDE à bénéficier de la prestation de service pour l’instruction des autorisations du droit des sols assurée 
par la communauté de communes Maine Saosnois, à compter du 01/04/2019. 

- APPROUVE les termes du projet de convention qui détermine les modalités d’organisation et de financement de 
la prestation, 

- AUTORISE le Maire à signer la convention à intervenir et toutes les pièces nécessaires. 
 
 

Objet : droit de préemption 
 
 

 Madame le Maire rappelle que : SELON 
 

- ART. L210-1  ET L 300 -1 DU CODE DE L'URBANISME 
- ART L 211-1 A L 211-5  ET R 211-1 A R 211-8 DU CODE DE L'URBANISME 

- ART L213-1 ET SUIVANTS ET R. 213-1 ET SUIVANTS DU CODE DE L'URBANISME 

- Art L211-12 XI du code de l’environnement. 

 
LE DROIT DE PREEMPTION PEUT ETRE INSTITUE DANS LES COMMUNES DOTEES D’UNE CARTE COMMUNALE, 

SUR UN OU PLUSIEURS PERIMETRES DELIMITES, UNIQUEMENT EN VUE DE LA REALISATION D’UN EQUIPEMENT 

OU D’UN TYPE D’OPERATION D’AMENAGEMENT  SPECIFIE A L’ AVANCE ET COMPATIBLE AVEC LE ZONAGE DE LA 

CARTE COMMUNALE EN VIGUEUR. 
 

Le droit de préemption offre la possibilité à une collectivité, dans un périmètre prédéfini, de se substituer à l’acquéreur éventuel d’un 

bien immobilier, lorsque celui-ci est mis en vente par son propriétaire, pour réaliser une opération d’aménagement 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL EST COMPETENT POUR INSTITUER LE DPU, EN MODIFIER LE PERIMETRE OU LE 

SUPPRIMER. 
 
DELIBERATION 2019-13 

 

Après délibération conseillers municipaux votent à l’unanimité en faveur de l’instauration d’un droit 

de préemption sur l’ensemble des parcelles situées dans le périmètre délimité en 

- zone constructible – par la carte communale de Montreuil Le Chétif. 

 
 
 

 

  OBJET : TRANSFERT COMPETENCE EAU ET ASSAINISSEMENT 
COLLECTIF – MINORITE DE BLOCAGE 
 
 

  

 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée que la Loi NOTRe n°2015-991 du 07 août 2015 prévoyait le trans-
fert automatique des compétences eau et assainissement aux communautés de communes au 1er janvier 
2020.  
La Loi n°2018-702 du 03 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assai-
nissement aux communautés de communes aménage les modalités du transfert de la manière suivante : 
Les communes membres d’une communauté de communes qui n’exerçait pas tout ou partie de la compé-
tence eau et assainissement au 05 août 2018 peuvent s’opposer au transfert de cette compétence au 1er 
janvier 2020 et la reporter au plus tard au 1er janvier 2026 : 
- En délibérant sur ce principe avant 1er juillet 2019, 
- Si les communes ayant délibéré représentent au moins 25% des communes membres de la Cdc et au 

moins 20% de la population. 
 



Ce principe s’applique également aux communes membres d’une communauté qui exerce de manière facul-
tative les missions relatives au service public d’assainissement non collectif. En cas d’application de ces dis-
positions, le transfert intégral de la compétence assainissement n’a pas lieu et l’exercice intercommunal des 
missions relatives au service public d’assainissement non collectif se poursuit dans les conditions prévues 
au premier alinéa de l’article 1 de la Loi n°2018-702. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité 
 

- s’oppose au transfert automatique au 1er janvier 2020 des compétences eau et assainissement collectif ; 
- Prend acte que ces transferts auront lieu au 1er janvier 2026 sauf délibérations contraires ; 
- Donne pouvoir à Monsieur le Maire de signer toutes pièces nécessaires à l’accomplissement des pré-

sentes.  
 

 

AFFAIRES DIVERSES 

 

Objet Travaux : Informations 

 

- Le projet de l’ancienne école reste en attente –à  revoir lors du prochain conseil municipal. 

 

- Projet aménagement ancien terrain de boules – étude sur 4 ou 6 lots –à revoir lors du prochain 

conseil municipal 

 

- Curage lagune – estimation 10 300.00€ - La commune reste en attente de Véolia qui doit 

calculer le montant de la taxe part redevance traitement assainissement collectif  non perçue 

depuis 2015 avant d’envisager les travaux. 

 

Objet hangar :  

 

Pas de volontaire pour la location qui est en annonce depuis 2 mois. 

Les conseillers souhaitent passer le prix du loyer à 250.00€ contre 450.00€ actuel. 

L’annonce sera modifiée dans ce sens. 

 

 

                                                                                 Fin de Réunion 22h30 

                                                                        Prochaine réunion 17 mai 2019. 

 

 

 

 

 
 

 


